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NOUVELLE DONNE POUR LES PLACEMENTS  
À CAPITAL GARANTI
Jamais le Livret A, l’assurance vie et les livrets bancaires n’ont 
rapporté aussi peu. Certains placements ne sont toutefois 
pas logés à la même enseigne, comme le plan épargne 
logement, relativement préservé. Le point sur la nouvelle 
donne entre les différents produits à capital garanti.

CE QUE VOUS POUVEZ ENCORE FAIRE POUR 
VOTRE IMPÔT SUR LE REVENU
La date limite de paiement de l’impôt sur le revenu approche 
à grands pas. D’ici le 15 septembre prochain, vous disposez 
encore de certains recours pour faire réviser votre facture 
fiscale. Corrections, contestations… Il n’est pas trop tard pour 
amender votre déclaration de revenus.

LES NOUVEAUTÉS POUR VOS FINANCES 
PERSONNELLES AU 1er SEPTEMBRE
La rentrée de septembre est synonyme de changement 
pour vos finances personnelles. Garantie de paiement des 
retraites, liste des équipements pour les locations meublées, 
médiateur unique de l’assurance et paiement par cash font 
partie des nouveautés à prendre en compte au quotidien.
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Le président de la République François Hollande a confirmé, 
lors de son discours à la presse le 7 septembre 2015, que cer-
tains ménages français bénéficieraient d’une baisse d’impôt 
en 2016. Le chef de l’Etat a précisé que les foyers fiscaux situés 
dans la première tranche du barème de l’impôt sur le revenu 
(IR) profiteraient d’un coup de pouce fiscal d’un peu plus de 
2 milliards d’euros répartis entre 8 millions de contribuables. 
Soit une économie d’IR d’environ 250 euros. Comme en 2014 
et 2015, ce sont notamment les ménages modestes qui seront 
concernés, la mesure visant entre autres « les Français dans la 
première tranche de l'impôt sur le revenu ». Les modalités précises 
de cette baisse d’impôt seront dévoilées dans les prochaines 
semaines, lors de la présentation du budget 2016.

4.386,46

 le chiffre du mois la phrase du mois

C’est en points le niveau atteint par le CAC 40, le 24 août 2015. 
Ce « lundi noir » a vu l’indice principal de la Bourse de Paris 
chuter de 5,35%, dans le sillage de la Bourse de Shangai. Dès le 
lendemain, le CAC 40 reprenait 4,14% à 4.564,86 points avant 
de reculer de nouveau. Ce contexte peu sécurisant pour les 
investisseurs ne doit en aucun cas les pousser à vendre leurs 
actions dans la précipitation. « De manière générale, plus vous 
rallongez la durée d'investissement, plus l'impact du court terme 
est minime, rappelle Alain Pitous, directeur général adjoint-
associé chez Talence Gestion. Il ne faut donc pas céder à la 
panique et vendre trop vite en cas de recul brutal. » Optimiste, ce 
spécialiste anticipe un retour du CAC 40 au-dessus des 5.000 
points à la fin de l’année 2015.

« La politique de baisse des 
impôts initiée en 2014 […] 
sera poursuivie en 2016 »

 le calendrier fiscal
15 septembre
Date limite de paiement du solde de l’impôt sur le revenu 2015.

15 septembre
Date limite de paiement de l’impôt de solidarité sur la fortune 
pour les patrimoines compris entre 1,3 et 2,57 millions d’euros.

20 septembre
Date limite de paiement sur Internet ou par smartphone de 
l’impôt sur le revenu et de l’impôt de solidarité sur la fortune 
pour les patrimoines inférieurs à 2,57 millions d’euros.

30 septembre
Date limite pour adhérer au prélèvement à l’échéance pour la 
taxe foncière 2016, prélevée le 26 octobre prochain.

VALORITY
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à la une Les épargnants qui souhaitent allier garan-
tie du capital et rendement ne sont pas à la 
fête en 2015. Les baisses successives des taux 
d’intérêt des Livrets A et Livrets de dévelop-
pement durable mais également des plans 
épargne logement ne jouent en effet pas en 
faveur des Français averses au risque. Mais 
malgré la diminution généralisée des taux 
des produits à capital garanti, réorganiser 
l’allocation de son épargne entre ces diffé-
rents placements n’est pas vain. Les cartes 
ont été rebattues. Charge à vous de tirer les 
bonnes. 

L’information ne vous aura certainement pas 
échappé, le taux d’intérêt du Livret A est tombé 
à 0,75% le 1er août 2015. Un nouveau coup de 
rabot sur la rémunération de l’ancien chouchou 
des Français, après une diminution de 1,25 à 1% 
un an plus tôt, qui offre un rendement histori-
quement bas depuis sa création en 1818. Autre 
mauvaise nouvelle, le taux d’intérêt du Livret A 
ne devrait pas remonter avant de longs mois, 
l’inflation, à partir de laquelle est calculée sa 
rémunération, n’étant pas appelée à grimper en 
2016. Et comme le rendement de la plupart des 
produits d’épargne réglementée est indexé sur 
celui du Livret A, c’est tout un pan de l’épargne 
des Français qui ne rapporte plus rien, ou 
presque. Le Livret de développement durable 
(LDD) et le compte épargne logement (CEL) 
offrent ainsi des taux bien en-dessous de 1%, 
à respectivement 0,75 et 0,42% net. Même les 
détenteurs d’un Livret jeune sont pénalisés par 
le recul du taux du Livret A, puisque les condi-
tions de rémunération de ce produit évoluent 
dans le même sens. Sur l’année écoulée, le recul 
s’affiche à 0,50 point pour les épargnants âgés 

de moins de 26 ans, pour un rendement net de 
2% en moyenne. 

Logiquement, les épargnants se sont montrés 
très hésitants pour placer leurs économies au 
mois d’août 2015, comme le rappelle l’enquête 
mensuelle de l’Insee parue le 4 septembre. 
« Une proportion nettement moindre de ménages 
estiment qu'il est opportun d'épargner », explique 
l’institut de statistiques. Au vu des rendements 
limités proposés par les produits à capital garan-
ti, plébiscités par la majorité des Français, leur 
indécision peut sembler logique. 

50%des Français 
envisagent d’épargner 
autant mais ailleurs que 
sur leur Livret A selon un 
sondage publié par Ouest 
France le 2 août 2015

Les livrets bancaires  
rapportent peu
Résultat de cette tendance de fond, les Français 
retirent leurs économies de leur Livret A et LDD, 
près de 4 milliards d’euros depuis le début de 
l’année, pour les placer en partie sur leur compte 
courant ou sur des livrets bancaires. Problème : 
les taux d’intérêt de ces livrets fiscalisés n’ont ces-
sé de flancher ces derniers mois pour atteindre 
un niveau plancher à 0,72%, soit moins que le 
Livret A… À la même époque en 2014, le taux 
d’intérêt de ces livrets s’affichait encore à 1,12%.  

Symbole de l’effondrement du rendement des 
livrets bancaires, les superlivrets, ces produits à 
taux boostés sur une courte durée, proposent 
des taux promotionnels d’un maximum de 3% 
sur seulement trois mois, tandis que la rémuné-
ration de base offerte hors période promotion-
nelle dépasse rarement 1%. Autant dire que les 
épargnants actifs, qui avaient jusqu’ici l’habi-
tude de « sauter » de livret en livret au gré des 
périodes promotionnelles, doivent redoubler 
d’efforts pour arriver à dégager un rendement 
satisfaisant. D’autant que les taux d’intérêt af-
fichés par les banques sont bruts, c’est-à-dire 
calculés avant impôt et prélèvements sociaux 
de 15,5%.

Mais comment expliquer le plongeon specta-
culaire de la rémunération des livrets fiscalisés ? 
La baisse du taux du Livret A, qui constitue en 
quelque sorte un étalon pour les produits ban-
caires concurrents, a évidemment poussé les 
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banques à diminuer leurs taux d’intérêt pour 
s’aligner sur son rendement. Plus globalement, 
les établissements bancaires ne sont guère 
incités à distribuer une rémunération élevée 
à leurs clients en cette période de taux bas. 
Conséquence, alors que les épargnants avaient 
déposé près de 8 milliards d’euros sur leurs li-

vrets au premier trimestre 2015, ils ont commen-
cé à retirer une partie de leurs économies au 
deuxième trimestre selon la Banque de France.

1,69%
La nouvelle rémunération 
nette du plan épargne 
logement depuis le 1er 
février 2015 est plus que 
deux fois supérieure à celle 
du Livret A, et son taux de 
0,75% depuis le 1er août

Le PEL, le bon plan…
Face à la dégringolade des livrets à capital garan-
ti, un produit semble préservé. Le plan épargne 
logement (PEL) offre en effet une rémunération 
encore attractive. Malgré une diminution de son 
rendement brut de 2,5 à 2% le 1er février 2015, 
le PEL conserve un taux d’intérêt net attirant, à 
1,69% une fois les prélèvements sociaux (15,5%) 
déduits. Surtout, les épargnants qui détenaient 
un tel plan avant cette date butoir bénéficient 
toujours du taux historique de 2,50% brut (2,11% 

Combien de temps
pour doubler son capital 

sans risque ?
Les épargnants détenteurs d’un Livret A ont 
intérêt à être patients. Selon les calculs de 
la rédaction de Toutsurmesfinances.com et 
de l’Institut du Patrimoine, pas moins de 93 
années sont nécessaires à un souscripteur 
d’un Livret A pour doubler le capital placé 
avec un taux de 0,75%. En considérant que 
la rémunération brute du plan épargne 
logement reste fixée à 2%, son détenteur 
devra attendre 35 ans pour doubler la mise, 
contre 28 ans pour le souscripteur d’une as-
surance vie en euros au taux de 2,5% avant 
impôt et prélèvements sociaux. Parmi les 
produits à capital garanti, c’est le contrat 
Euro-Croissance qui s’en tire le mieux, avec 
23 années d’attente nécessaires.

VALOFI

http://www.valofi.com
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à la une net) qui prévalait depuis le 1er août 2003, voire 
plus si le plan a été souscrit plus tôt.

Autre bonne nouvelle pour les souscripteurs 
d’un plan épargne logement ou pour ceux qui 
comptent placer leurs économies sur un PEL, 
la rémunération du plan ne devrait pas évoluer 
dans les prochaines années. En effet, malgré les 
appels répétés du gouverneur de la Banque de 
France Christian Noyer à abaisser le rendement 
du PEL, le haut fonctionnaire n’a semble-t-il été 
que partiellement entendu. En effet, la rému-
nération de 2% constitue un taux plancher en 
dessous duquel le rendement du PEL ne peut 
passer. Ce alors même que la formule de calcul 
du plan épargne logement aboutissait en juillet 
2015 à un taux d’intérêt de 0,63% brut. Ainsi, 
et en dépit de la baisse du taux du PEL à 2%, 
Christian Noyer a regretté dans une interview 
publiée dans le quotidien Le Monde le 24 juillet 
dernier le niveau de rémunération de ce pro-
duit d’épargne, et l’utilisation qui en est faite : « 
Il faut aussi que l'épargne réglementée soit mieux 
utilisée et que son but initial ne soit pas détourné 
comme c'est le cas pour le Plan épargne logement, 
parce qu'il a des taux trop élevés », a-t-il avancé, 
sachant qu’à peine 6% des PEL débouchent 
désormais sur la souscription d’un crédit im-
mobilier. Preuve que de nombreux épargnants 
placent leurs économies sur un PEL non pas 
dans l’optique d’acheter un bien immobilier, 
mais pour se constituer un bas de laine correc-
tement rémunéré. 

… et un concurrent   
pour l’assurance vie ?
Fort de ce rendement préservé, le PEL a attiré 
10 milliards d’euros sur les cinq premiers mois 
de l’année, soit presque autant que l’assurance 
vie sur la même période. Tout sauf un hasard, 
puisque le plan épargne logement représente 
désormais un concurrent crédible pour l’assu-
rance vie en euros, qui n’a versé aux épargnants 

qu’un rendement moyen de 2,50% avant impôt 
et prélèvements sociaux selon l’Association fran-
çaise de l’assurance (AFA) en 2014, contre 2,80% 
en 2013. Et cette tendance baissière devrait se 
poursuivre dans les prochaines années, les taux 
des obligations nouvellement souscrites par 
les compagnies d’assurance ayant chuté, avec 
un taux de l’Obligation assimilable du Trésor 
(OAT) à 10 ans de 1,16% le 1er septembre 2015. 
Ces nouvelles obligations remplaçant année 
après année les anciennes qui arrivent à terme, 
les taux servis par les assureurs et les mutuelles 
commercialisant les fonds en euros vont dange-
reusement reculer. Et si les épargnants se ruent 
encore sur l’assurance vie, avec 15,7 milliards 
d’euros versés entre janvier et juillet 2015, la 
baisse des rendements à venir pourrait sérieuse-
ment doucher cet enthousiasme à l’avenir.

Le pari de l’Euro-Croissance
D’où l’idée du gouvernement de créer une 
nouvelle gamme d’assurance vie, aux côtés des 
fonds et contrats en euros traditionnels ainsi que 
des unités de compte (UC), où le risque est porté 
par l’assuré. L’Euro-Croissance, commercialisé 
depuis l’automne 2014 par certains acteurs du 
marché, vise à devenir le « troisième pilier » de 
l’assurance vie. Ses atouts ? Une promesse de 
rendement supérieure à celle du fonds en euros, 
avec notamment un poids accru des actions, en 
échange d’une garantie partielle ou totale du 
capital, garantie qui sera effective au plus tôt 
8 ans après l’ouverture du contrat. Cette durée 
correspond également à la période pendant la-
quelle un épargnant doit conserver son contrat 
pour bénéficier de la fiscalité la plus avanta-
geuse. Et malgré un départ poussif, le contrat 
Euro-Croissance semble constituer une bonne 
alternative pour les épargnants en quête de 
rendement et de sécurité. Ces derniers devront 
toutefois attendre au moins 8 ans pour savoir si 
leur pari est gagnant. ■

Une garantie partielle du capital pour le prêt aux entreprises
La plateforme de crowdlending Finsquare, spécialisée dans le financement de PME et TPE, a 
lancé une innovation qui pourrait devenir majeure dans l’univers du crowdfunding. Le site in-
ternet, qui propose des prêts sur 3 à 24 mois, assure automatiquement depuis le 1er septembre 
2015 les emprunteurs qui font appel à ses services. « C'est une assurance qui couvre 18 mois, dont 
6 mois de franchise, explique le fondateur de la plateforme Polexandre Joly. Cela permet de cou-
vrir à peu près 50% des montants empruntés. » La garantie, dont le coût est intégralement pris en 
charge par Finsquare, assure le capital des prêteurs en cas de décès ou de perte d’autonomie 
de l’emprunteur mais également si l’entreprise est en situation de redressement ou de liquida-
tion judiciaire. Cette bonne nouvelle ne doit pas occulter une règle de base pour l’épargnant 
sur une plateforme de crowdfunding : diversifier ses investissements pour limiter le risque.
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Placements

Le Livret A plus attractif que les livrets 
bancaires
Faire moins qu’un rendement net de 0,75%, c’est possible  ! 
Depuis le 1er août, le taux du Livret A a atteint son plus bas 
niveau historique en proposant une rémunération nette à 
0,75%. Pourtant certains placements font pire. En juillet 2015, la 
rémunération des livrets fiscalisés s’affiche à 0,72% avant impôt 
et prélèvements sociaux (15,5%), soit une rémunération nette de 
0,61%, d’après les statistiques de la Banque de France publiées 
le 2 septembre 2015. Un an plus tôt, ces produits offraient un 
taux de 1,12%. Ce recul vertigineux s’explique notamment par 
le plongeon des taux d’intérêt des superlivrets, qui proposent 
des taux boostés sur une courte période. Or depuis plusieurs 
mois, cette rémunération promotionnelle ainsi que le taux de 
base reculent de manière quasi-généralisée.

L’AMF déconseille le Forex aux épargnants
L’Autorité des marchés financiers (AMF) met en garde les épar-
gnants qui souhaitent placer leur argent sur le marché des 
changes. Selon elle, 89% des investissements sont perdants sur 
le Forex. Dans son journal de bord du 2 septembre, l’AMF alerte 
sur les sites qu’elle n’a pas agréés et sur la difficulté à récupé-
rer sa mise. Le gendarme de la Bourse s’appuie sur le cas d’un 
épargnant qui, après avoir versé 800 euros sur une plateforme 
de Forex, n’est pas parvenu à retirer le solde de son compte qui 
s’élevait à 950 euros. « Tout semble être mis en œuvre pour ralentir 
la procédure de retrait et en diminuer le montant », explique Ma-
rielle Cohen-Branche, le médiateur de l’AMF. Elle rappelle par 
conséquent que les éventuels gains réalisés sur une plateforme 
non agréée restent virtuels.

L’assurance vie supplante toujours  
le Livret A
L’assurance vie continue de séduire. D’après les statistiques pu-
bliées par l’Association française de l’assurance (AFA) le 27 août, 
les versements nets sur ces contrats ont grimpé à 3,4 milliards 
d’euros en juillet 2015. Un record depuis juillet 2014, période à 
laquelle les cotisations avaient excédé les prestations de 4 mil-
liards d’euros. Mois après mois, l’assurance vie confirme son 
statut de placement préféré des Français, avec un encours total 
de 1.572,1 milliards d’euros. Un succès qui se construit principa-
lement au détriment du Livret A et de son taux historiquement 
bas à 0,75%. Dans un sondage publié par le quotidien Ouest 
France le 2 août dernier, la moitié des sondés affirmaient sou-
haiter conserver le même effort d’épargne, mais ne comptaient 
plus placer leurs économies sur le Livret A. 

SCPI de rendement : performance de 4,81% 
au premier semestre
La performance enregistrée est en légère baisse par rapport au pre-
mier semestre 2014. En effet, selon le portail spécialisé Meilleurescpi.
com, les sociétés civiles de placement immobilier (SCPI) de rendement 
ont réalisé une performance brute de 4,81% au premier semestre 
2015, contre 4,96% à la même période un an auparavant. Ce chiffre 
reste néanmoins bien supérieur à la rentabilité des fonds en euros des 
contrats d’assurance vie (2,50% brut 2014), des livrets bancaires ou de 
l’épargne réglementée. Par ailleurs, la collecte 2015 devrait battre un 
record. Les SCPI de rendement ont récupéré 1,2 milliard d’euros au-
près des épargnants au cours du seul deuxième trimestre. Et la capita-
lisation totale des SCPI dépasse les 31 milliards d’euros au 30 juin 2015. 
Elle se concentre à hauteur de 75% dans l’immobilier de bureaux.
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À chaque rentrée, c’est la même corvée : 
votre avis d’imposition vous attend et vous 
devez régler votre note auprès du fisc. Mais 
tout n’est pas toujours aussi simple pour 
certains contribuables qui n’ont pas reçu leur 
avis d’imposition, souhaitent amender leur 
déclaration de revenus ou encore entendent 
contester le calcul du fisc… Tour d’horizon des 
informations à connaître sur le paiement de 
l’impôt 2015.

Les vacances sont terminées… et si vous aviez un 
doute, votre avis d’imposition va vous le rappeler ! 
Passage obligé de la rentrée de septembre pour 
plusieurs millions de contribuables, la simple ré-
ception du courrier du fisc peut en hérisser plus 
d’un. Surtout si la facture s’est alourdie d’une an-
née sur l’autre… 

Reste que tout le monde n’est pas dans la même 
situation : certains particuliers reçoivent leur avis 
plus tardivement tandis que d’autres vont peut-
être vouloir poser quelques questions au fisc pour 
comprendre pourquoi on leur réclame autant. 

Vous devez avoir reçu votre avis
Selon le calendrier de l’administration fiscale, tous 
les contribuables disposant d’une connexion à 
leur espace personnel sur le portail impots.gouv.
fr ont accès à leur avis depuis le 18 août dernier. 
Pour les autres, adeptes de l’avis papier, l’envoi est 
plus tardif. Le fisc précise toutefois que les contri-
buables imposables et non mensualisés doivent le 
recevoir « au plus tard le 25 août », une date fixée au 
mercredi 9 septembre pour les redevables qui ont 
choisi le paiement par mensualités. Enfin, pour les 
personnes non imposables ou bénéficiant d’une 
restitution d’impôt, il faut retenir la date du 5 
septembre. 

L’administration fiscale précise néanmoins que 
certains contribuables, présentant un profil parti-
culier, obtiennent leur avis d’imposition plus tardi-
vement que les autres. Le fisc cite notamment les 
cas des non-résidents ainsi que celui des personnes 
ayant touché des revenus agricoles et opté pour 
le régime d’imposition forfaitaire… Autrement 
dit, à moins d’être effectivement concerné par ces 
exceptions, votre avis d’imposition a dû vous être 
envoyé.
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Que faire si ce n’est pas le cas ?
Et là, c’est le drame : vous n’êtes pas agriculteur 
ou non-résident, le 9 septembre est passé et tou-
jours rien dans la boîte aux lettres… Que faire ? 
En premier lieu, vous devez vous assurer que 
vous n’avez pas choisi l’avis d’imposition 100% 
en ligne par mégarde. Vous êtes particulière-
ment susceptible de rencontrer ce souci si vous 
avez rempli votre déclaration 2015 des revenus 
de 2014 sur impots.gouv.fr ou via l’application 
Impots.gouv sur smartphone. Pour vérifier, 
connectez-vous à votre espace personnel (voir 
encadré) et sélectionnez la rubrique « Consulter 
ma situation fiscale personnelle ». 

Autre possibilité, vous avez déménagé en 2015 
mais ne l’avez pas signalé à l’administration… 

Dans ces conditions, difficile de vous envoyer 
le courrier à la bonne adresse. Là encore, vous 
pouvez mettre à jour votre adresse postale en 
quelques clics sur votre espace personnel. Mais 
votre courrier étant déjà parti, il est recomman-
dé de vous adresser directement au service des 
impôts des particuliers (SIP) de votre centre des 
finances publiques, afin de faire connaître votre 
situation à l’administration.

Corriger ou contester   
reste possible
Si vous avez « la chance » d’avoir votre avis d’im-
position sous les yeux, cela ne signifie pas for-
cément que vous n’avez plus qu’à payer. Ainsi, 
si vous avez effectué votre déclaration en ligne, 



 dossier

12

suite

vous avez encore la possibilité de la corriger si 
nécessaire, et ce jusqu’au 27 novembre inclus. 
Idéal si vous avez oublié une déduction fiscale, 
pour des frais de garde par exemple, mais moins 
réjouissant si la correction alourdit votre note. 

Les adeptes de la déclaration de revenus papier 
peuvent également apporter des corrections 
mais la démarche sera plus contraignante. 
Vous devrez ainsi remplir intégralement une 
toute nouvelle déclaration, arborant la mention 
«  Déclaration rectificative, annule et remplace ». 
Que les corrections soient apportées en ligne 
ou sur papier, le fisc vous enverra ensuite un 
avis rectificatif sur le même support sous trois 
semaines. 

Reste que parfois une correction ne suffit pas à 
expliquer un impôt démesuré ou le rejet d’un 

avantage fiscal. Si vous trouvez à redire au calcul 
de votre impôt, vous êtes en droit de le contes-
ter formellement auprès du fisc, et ce jusqu’à 
la fin de l’année 2016. De quoi voir venir donc. 
Attention toutefois, contester ne dispense pas 
de payer avant la date limite. 

Paiement non négociable
En effet, quelle que soit votre situation, ne restez 
pas les bras croisés. Car à moins d’être mensua-
lisé ou non imposable, le paiement du solde de 
l’impôt vous est réclamé pour le mardi 15 sep-
tembre. Seule solution pour obtenir un délai : 
payer en ligne ou sur smartphone. Dans ce cas, 
la date butoir est repoussée au dimanche 20 
septembre, minuit dernier délai. ■

Comment se connecter à impots.gouv.fr
Pour les habitués, se connecter à son espace personnel sur impots.gouv.fr est un jeu d’enfant : il 
suffit de renseigner son numéro fiscal et son mot de passe unique. En cas d’oubli, vous pouvez 
demander au fisc de vous redonner ces informations directement sur le site. 

Pour votre première connexion en revanche, vous avez besoin de votre numéro fiscal mais éga-
lement de votre numéro de télédéclarant et de votre revenu fiscal de référence (RFR). Le premier 
peut être retrouvé sur votre déclaration papier ou vos précédents avis d’imposition, sur lesquels 
vous retrouverez également le RFR. Le numéro de télédéclarant figure quant à lui sur la décla-
ration papier pré remplie ou encore sur la lettre reçue si vous avez choisi de ne plus recevoir de 
formulaire papier.  
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François Hollande opposé à une taxation 
des objets connectés
Le président de la République n’est pas favorable à la rede-
vance TV sur les objets connectés. Pendant sa conférence de 
presse du 7 septembre 2015, François Hollande a indiqué que 
des arbitrages seraient pris à la fin du mois, lors de la présen-
tation du budget 2016. Rien n’est donc encore arrêté au sujet 
de l’élargissement de l’assiette de la contribution pour l’au-
diovisuel public (CAP). La ministre de la Culture et de la Com-
munication, Fleur Pellerin, avait précisé le 2 septembre : « On a 
regardé un peu ce que donnerait l'extension aux box. Donc il n'est 
pas question de taxer les smartphones et les tablettes. » Mais la 
secrétaire d’État à l’économie numérique, Axelle Lemaire, a fait 
savoir entre temps qu’elle n’était « pas tellement favorable » à 
une taxation des box, qui ne concernerait que 2% des foyers.

Garde alternée : pension alimentaire  
ou quotient familial, il faut choisir 
Impossible de cumuler les avantages fiscaux pour un parent di-
vorcé qui verse une pension alimentaire à son ex-conjoint lors 
d’une garde alternée. En réponse à la question de la députée 
socialiste Chantal Guittet, Bercy a précisé le 18 août 2015 que les 
personnes qui s’acquittent de ces sommes ne peuvent « opérer 
aucune déduction au titre des pensions alimentaires versées pour 
leurs enfants mineurs dès lors que ceux-ci sont pris en compte pour 
la détermination de leur quotient familial ». Contrairement au pa-
rent qui reçoit la pension alimentaire, qui bénéficie à la fois du 
système du quotient familial et de la déduction des sommes 
perçues, l’ex-conjoint payeur doit donc choisir entre ces avan-
tages. Charge à ce dernier de déterminer lequel des deux est le 
plus intéressant pour faire baisser son impôt.

Les résidences secondaires surtaxées par 
98 communes
Peu de communes ont décidé d’appliquer la surtaxe d’habita-
tion sur les résidences secondaires. En effet, elles ne sont que 
98 dans ce cas, soit 8,5% des 1.151 communes éligibles où s’ap-
plique la taxe sur les logements vacants (TLV). Outre Paris, les 
mairies de Toulouse, Nantes et Montpellier ont décidé de mettre 
en place cette surtaxe de 20%. Le quotidien Les Échos cite éga-
lement les départements des Alpes-Maritimes, de Haute-Sa-
voie et des Pyrénées-Atlantiques parmi les plus impactés. Rien 
que pour Paris, 92.000 logements seraient concernés. Mais les 
propriétaires ont la possibilité de bénéficier de dégrèvements 
(contrainte liée au travail, hébergement en établissement spé-
cialisé dans les soins…) et peuvent déposer une réclamation 
jusqu’au 31 décembre 2016 pour les avis reçus à l’automne 2015.

Assouplissement d’un avantage fiscal pour 
faciliter le retour des expatriés
Encourager le retour dans l’Hexagone des expatriés français. 
Tel est l’objectif d’une des mesures de la loi Macron publiée le 
7 août 2015 au Journal Officiel. Elle assouplit le régime fiscal des 
impatriés dont bénéficient les cadres de haut niveau étrangers 
et les Français de retour en France. Il s’agit d’une exonération 
pendant cinq ans d’impôt sur le revenu pour le supplément 
de rémunération lié à l’installation en France et appelé prime 
d’impatriation. Jusqu’à présent, changer d’emploi occasion-
nait la perte de ce régime fiscal. Désormais, ce bénéfice peut 
être conservé en cas de changement de poste à condition de 
rester au sein de la même entreprise ou du même groupe. En 
revanche, changer totalement de métier ou passer à la concur-
rence entraîne toujours la perte de cet avantage fiscal.



 pratique

LES NOUVEAUTÉS POUR
vos finances 
personnelles
AU 1er SEPTEMBRE
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 pratique La rentrée apporte son lot de nouveautés. 
Versement des retraites, équipement 
obligatoire dans les locations meublées, 
rémunération et fiscalité des stagiaires, 
médiateur unique dans le domaine de 
l’assurance… Le point sur ce qui a changé 
au 1er septembre.

• Retraite
Préparer sa retraite c’est bien, mais la toucher 
en temps et en heure c’est encore mieux. Face 
aux multiples retards de versement de pension 
subis par certains nouveaux retraités, le gou-
vernement a décidé de mettre en place un mé-
canisme de garantie de paiement des retraites. 
Effectif pour les dossiers déposés depuis le 1er 
septembre 2015, ce dispositif officialisé par un 
décret publié au Journal Officiel le 19 août der-
nier prévoit « une garantie de versement d'une 
pension de retraite au moment du départ en re-
traite aux assurés qui déposent une demande com-
plète au moins quatre mois avant la date de départ 
prévue ». Concrètement, toute demande de re-
traite adressée à la caisse du lieu de résidence du 
travailleur quatre mois avant sa date de départ 
donnera lieu au versement de la pension désirée 
ou au paiement d’une retraite provisoire si l’ins-
truction du dossier n’est pas terminée.

À compter du 1er janvier 2016, les nouveaux 
retraités ne devraient donc plus rencontrer les 
mêmes difficultés que leurs prédécesseurs, 
en proie à des versements tardifs très problé-
matiques. Les travailleurs indépendants et les 
salariés agricoles, relevant respectivement du 
régime social des indépendants (RSI) et de la 
Mutualité sociale agricole (MSA) salariés, béné-
ficieront également de ce mécanisme, mais seu-

lement à partir du 1er janvier 2017. La garantie de 
versement de la pension de retraite ne concerne 
toutefois pas encore les pensions de réversion, 
attribuées aux conjoints survivants qui ne 
perçoivent pas plus de 1.665 euros par mois. 
La CFDT Retraités a ainsi écrit à la ministre des 
Affaires sociales Marisol Touraine pour l’alerter 
sur ce risque pour les pensionnés disposant de 
faibles ressources.

• Mobilier des locations meublées 
Les bailleurs en location meublée feraient mieux 
de prêter attention : ils ne peuvent plus meubler 
leur logement comme ils l’entendent. Plus préci-
sément, ils doivent suivre, pour tous les baux pris 
depuis le 1er septembre, une liste d’équipements 
pour respecter le nouveau minimum légal, fixé 
par décret. 

La liste comprend les 11 équipements suivants :

✔  Literie comprenant couette ou couverture ;

✔  Volets, stores, rideaux ou autre « dispositif d'oc-
cultation des fenêtres dans les pièces destinées à 
être utilisées comme chambre à coucher » ;

✔ Plaques de cuisson ;

✔ Four ou four à micro-ondes ;

✔  Réfrigérateur et congélateur ou, au minimum, un 
réfrigérateur doté d'un compartiment de congé-
lation (température inférieure ou égale à -6°)

✔ Vaisselle nécessaire à la prise des repas ;

✔ Ustensiles de cuisine ;

✔ Table et sièges ;

✔ Etagères de rangement ;

✔ Luminaires ;

✔  Matériel d'entretien ménager adapté au 
logement.
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Cette obligation vaut pour les locations 
meublées au titre de résidence principale. 
Les propriétaires de meublés touristiques et 
autres adeptes des locations saisonnières ne 
sont donc pas concernés par cette nouveauté. 

• Stagiaires : une meilleure paye 
et moins d’impôts
Les stagiaires sont désormais un peu mieux 
payés et moins fiscalisés. La gratification horaire 
minimale légale est passée de 3,30 à 3,60 euros 
pour les expériences professionnelles dont la 
convention est signée entre le 1er septembre et le 
31 décembre 2015. En plus de cette revalorisation, 
les stagiaires basculent désormais sur le régime 

fiscal des apprentis, une aubaine qui leur permet 
d’éviter l’impôt tant que leur revenu annuel ne 
dépasse pas 17.490,20 euros. Au-delà de ce seuil, 
la gratification devient imposable, mais unique-
ment pour les sommes au-dessus de cette limite. 

Seuls les stages de deux mois ou plus, consé-
cutifs ou non, sont éligibles à ces nouvelles dis-
positions : pour les expériences de plus courte 
durée, l’employeur n’est toujours pas tenu de 
verser une indemnisation. 

• Un médiateur unique    
de l’assurance 
Si vous rencontrez un litige avec votre compa-
gnie d’assurance, cette information va vous être 
très utile. Il existe désormais un médiateur, com-
mun à toutes les compagnies et qui peut être sai-
si par tous les assurés en cas de problème qui ne 
trouve pas de conclusion amiable. « La procédure 
de médiation est gratuite, écrite et confidentielle », 
rappelle la Fédération française des sociétés 
d’assurances (FFSA) sur son site internet. 

Les assurés souhaitant saisir la Médiation de l’As-
surance, puisque c’est son nom officiel, doivent 
toutefois envoyer une réclamation écrite à leur 
assureur en premier lieu pour que leur dossier soit 
recevable. De plus, si une action judiciaire a déjà 
été engagée, le médiateur ne peut pas être saisi. 
Les dossiers doivent ensuite être envoyés   
à l’adresse suivante :

La Médiation de l’Assurance

TSA 50 110

75441 Paris cedex 09

• Le paiement par cash plafonné  
à 1.000 euros
Finies les folies en liquide. Un résident français 
n’a désormais plus le droit de payer en espèces 
lorsqu’une transaction dépasse le seuil de 1.000 
euros. Ce plafond vaut également pour les 
paiements en monnaie électronique. Jusqu’ici, 
la limite était fixée à 3.000 euros pour les rè-
glements en espèces. Pour les personnes qui 
résident fiscalement à l’étranger, le seuil est 
abaissé de 15.000 à 10.000 euros. ■

suite



17

 pratique

    8ème ville de France  

avec 268 244 habitants

    427 541 habitants dans  

l’agglomération montpelliéraine

    549 491 habitants dans l’aire urbaine 

montpelliéraine 

    215 nouveaux arrivants par mois

    50% de la population  

a moins de 34 ans

    70 000 étudiants

    5 millions de touristes par an  

dans l’agglomération

Montpellier Reinventer l’espace
Située entre Barcelone et Marseille, au 
centre d’une région dynamique dotée 
d’une diversité unique de cultures 
et d’identités, Montpellier offre un 
cadre vie exceptionnel. Ville à la fois 
moderne et authentique, elle profite 
des atouts d’une grande ville et de la 
douceur de vivre méditerranéenne. 

Capitale du Languedoc-Roussillon 
et bassin économique important et 
très innovant, Montpellier possède 
également des infrastructures de 
qualité, des constructions modernes 
dignes des plus grandes métropoles 
internationales et des universités de 
renom.

Située au pied du domaine de Caunelle, BOREALIS 
offre un cadre de vie unique au sein de l’agglomé-
ration montpelliéraine. Résidence à taille humaine, 
elle propose un bâtiment intimiste à l’architecture 
contemporaine qui s’intègre parfaitement à son 
environnement. La conception des 25 appartements 

a été pensée pour optimiser le confort et le bien-être 
de leurs occupants. La générosité des volumes  
intérieurs et les nombreuses ouvertures privilégient 
l’espace et la lumière.
Véritables havres de paix, les logements se prolongent 
par de grands balcons ou des jardins privatifs. 

MONTPELLIER 2ÈME VILLE PRÉFÉRÉE 
DES FRANÇAIS EN 2015

(SONDAGE CSA) 

LE GR OUPE R UIZ ,  CONSTR UCTEUR  
ET PR OMOTEUR IMMOBIL IER

Avec plus de 30 ans d’expérience en tant que constructeur de maisons 
individuelles, de bâtiments publics, de résidences ou de bureaux,  
le Groupe RUIZ est reconnu pour le sérieux de ses travaux et la qualité 
de ses ouvrages.

Constructeur responsable et engagé dans la préservation de 
l’environnement, le Groupe RUIZ s’investit depuis longtemps dans 
la recherche d’économie d’énergie et propose des logements 
confortables, économiques et écologiques.

ELIGIBLE
LOI PINEL

Devenir propriétaire dans la résidence “Borealis” peut vous 
permettre de bénéficier d’une réduction d’impôts significative 
dans le cadre d’un investissement avec le dispositif PINEL. 

Jusqu’à 6 000€/an de réduction d’impôts(1)

Jusqu’à 63 000€ de réduction d’impôts sur 12 ans(2)

18% de réduction d’impôts sur 9 ans(3)

Location possible à vos ascendants  
et descendants(4)

Possibilité d’acquisition de 2 logements(5)

(1) Réduction d’impôt annuelle, applicable sur 9 ans, pour l’acquisition en 2015 d’un bien 
immobilier neuf en métropole dans le cadre du dispositif fiscal PINEL pour un montant de 
300 000 euros, éligible au dispositif et sous réserve du respect des plafonds de loyer et  
de ressources du locataire. Avantage fiscal soumis au plafonnement des niches fiscales.  
(2) Réduction d’impôt globale sur 12 ans pour un investissement dans les mêmes conditions 
qu’au (1). (3) dispositif fiscal PINEL en vigueur au 1er janvier 2015. (4) sous réserve du respect 
des plafonds de loyer et de ressources du locataire. (5) Maximum éligible au dispositif Pinel 
au cours de la même année civile (date de l’acte notarié faisant foi).

LE NON-RESPECT DES ENGAGEMENTS DE LOCATION ENTRAINE LA PERTE 
DU BÉNÉFICE DES INCITATIONS FISCALES

A C H E T E R  D E  L ’ I M M O B I L I E R
C ’ E S T  A C H E T E R 

D E  L A  T R A N Q U I L L I T É

R AY O N N A N T E  CA P I TA L E  M E D I T E R R A N E E N N E

D E S  P R E S TAT I O N S  A DA P T E E S  A  TO U T E S  V O S  E N V I E S

    Parking couvert

    Contrôle d’accès par badge 
système Vigik

    Platine de rue extérieure  
à défilement de noms

    Distribution des étages 

par ascenseur

    Jardin paysagé

    Local vélos

    Carrelage 45x45  
en grès émaillé

    Volets roulants électriques  
en aluminium 

    Cuisine équipée  (selon typologie)

    Salle de bains agrémentée 

d’un sèche-serviettes  

soufflant, d’une vasque,  

d’un miroir et d’un bandeau 

lumineux

A P P A R T E M E N TSR E S I D E N C E

Juvignac
Commune limitrophe de Montpellier,  
à seulement 7 km de l’hyper centre,  
Juvignac s’étend sur 1 083 hectares,  
répartis entre garrigue au nord et 
vignes au sud.

Située au cœur d’une agglomération 
dynamique de 427 541 habitants, elle 
jouit d’une situation privilégiée et offre 
une qualité de vie recherchée.  
Ses nombreux événements culturels 
et sportifs, son patrimoine riche et ses 
infrastructures séduisent les amateurs 
d’authenticité et de verdure.

    + de 300 jours  

d’ensoleillement par an

    160 km de pistes cyclables

    1er centre-ville piéton  

de France

    A 11 km de la Méditerranée

AVEC SES 4 LIGNES  
DE TRAMWAY,  
LE RÉSEAU DESSERT  
8 COMMUNES 
DE L’AGGLOMÉRATION

La ligne de tramway n°3 dessert  
les communes de Juvignac,  
Montpellier, Lattes et Pérols. Dans 
Montpellier, elle passe par les quartiers 
Mosson, Cévennes, le centre-ville  
et Port Marianne.

Accès direct depuis la ligne 3 :
Gare SNCF Saint-Roch
Hôtel de ville de Montpellier
Hôtel du département
Hôtel de police 
Centre commercial Grand Sud
Faculté d’Économie
Stade de la Mosson
Parc des expositions

AGGLOMÉRATION 
MONTPELLIER

Tramway Ligne 3
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Mer Méditerranée

MONTPELLIER
Juvignac

Lattes

Parc expo

Palavas-les-Flots

La Grande- 
Motte

Pérols

Gare 
Saint-Roch

Liaison
T1 T2 T4 Borealis

J U V I G N AC  M O N T P E L L I E R  AG G LO

Reinventer l’espace

Borealis
J U V I G N AC  M O N T P E L L I E R  AG G LO
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Immobilier

Le dispositif Pinel séduit les investisseurs
Le succès du dispositif Pinel, lancé il y a un an, ne se dément 
pas. La preuve : les ventes de logements neufs aux investisseurs 
ont progressé de 66,2% au premier semestre 2015 par rapport 
à la même période de l’année dernière, selon la Fédération des 
promoteurs immobiliers. Ces ventes, qui représentent 24.749 
biens, excèdent par ailleurs celles des résidences principales 
pour la première fois depuis 2011. Mis en place en septembre 
2014, en remplacement du Duflot, le Pinel procure un avantage 
fiscal en contrepartie d’un investissement locatif dans l’immo-
bilier neuf. Il est plus souple que son prédécesseur, permettant 
notamment de louer son bien à ses enfants et ses petits-en-
fants. Sylvia Pinel, la ministre du Logement qui a donné son 
nom à ce dispositif, a annoncé le 27 août qu’il sera maintenu 
en 2016.

Les Sages valident la réforme des tarifs  
des notaires  
La rémunération des notaires et des professions réglementées va 
bien évoluer. Le Conseil constitutionnel a en effet validé l’article 50 
de la loi Macron qui réforme leurs tarifs. Les Sages n’ont apporté au-
cune modification au texte initial. Ils estiment que « les dispositions 
prévoyant la faculté d’accorder des remises ne portent pas atteinte à la 
liberté d’entreprendre des professionnels concernés ». Le texte de loi, 
publié le 7 août au Journal Officiel, prévoit de décorréler en par-
tie la rémunération du notaire du prix de vente d'un bien. Les mi-
nistres de l’Economie et de la Justice arrêteront conjointement les 
tarifs, en s’appuyant sur l’avis de l’Autorité de la concurrence. Mais 
au-delà d’un certain niveau de prix, ces tarifs continueront d’être 
proportionnels à la valeur du bien.

Une ordonnance pour faciliter l’achat en 
copropriété
Simplifier ce qui avait été rendu compliqué. Depuis la mise en 
place de la loi Alur, de nombreux professionnels comme les 
notaires ou les agents immobiliers se plaignent du trop grand 
nombre de documents demandés pour un achat en copro-
priété. Une ordonnance publiée au Journal Officiel le 28 août 
2015 vise à simplifier ces démarches. Désormais, les documents 
requis ne devront plus obligatoirement être annexés à la pro-
messe de vente, mais pourront être remis à l’acquéreur en 
amont de la signature de la promesse. Par ailleurs, toutes ces in-
formations pourront être transmises sous forme dématérialisée 
via une clé USB ou un mail. L’ordonnance précise également 
que le délai de rétractation de 10 jours commence au lende-
main de la réception de l’intégralité des documents exigés.

Indépendants : la résidence principale 
mieux protégée
Ne pas se faire saisir sa résidence principale en cas de difficultés fi-
nancières. Cette question préoccupe les indépendants. Pour éviter 
cette situation, il était jusqu’ici nécessaire de remplir une déclara-
tion d’insaisissabilité devant notaire. La loi Macron supprime cette 
démarche et pose comme principe la protection systématique de 
la résidence principale de l’indépendant. Attention cependant car 
cette condition ne vaut pas pour toutes les dettes. En effet, cette 
protection ne s’applique que pour les créances résultant de l’activi-
té professionnelle après le 7 août. Avant cette date, il est nécessaire 
d’avoir signé la déclaration d’insaisissabilité. Dans le cas où l’activité 
professionnelle se trouve dans l’habitation, seule la partie affectée 
au logement sera automatiquement protégée. 
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• Économie
Smic Taux horaire brut (1er janvier 2015)

9,61 € 

RSA (Revenu de Solidarité Active)
524,16 €

pour une personne seule sans enfant

Inflation Prix à la consommation (INSEE)
+0,2%

(hors tabac) sur un an en juillet 2015             

Emploi Taux de chômage (BIT) au 2e trimestre 2015
10,3%  

• Épargne
Livret A et Livret Bleu (Depuis le 1er août 2015)

Taux de rémunération
0,75% 

Plafond
22.950 €

PEL PEA

Taux de rémunération 
2%

(brut hors prime d'épargne)
depuis le 1er février 2015

Plafond
150.000 € (1er janv. 2014)

Assurance vie (FFSA)
Rendement fonds euros (2014)

2,50%

• Retraite
Âge légal (ouverture du droit à pension)  

Né(e) en 1954
61 ans et 7 mois

Point retraite (1er avril 2015)

AGIRC : 0,4352 € ARRCO : 1,2513 €

Pensions et rentes en cours par an (1er avril 2015)

Minimum contributif 
 7.547,96 €

Minimum contributif majoré
8.247,86 €

Conditions de ressources du minimum contributif 
 1.120 €

Majoration tierce personne
13.236,98 €

Seuil du versement forfaitaire unique
156,09 €

Majoration forfaitaire par enfant
96,21 €

• Immobilier
Loyer Indice de référence (IRL) 2e trimestre 2015

125,25 points (+0,08%)

Loyer au m2 - France entière (Clameur)
12,5 €/m² (août 2015)

Prix moyen des logements anciens
1er semestre 2015 (Century 21)

 au mètre carré
2,479 €

d’une acquisition
199,036 €

Prix moyen du mètre carré à Paris
7.880 €

 Taux d’emprunt sur 20 ans (4 septembre 2015 Empruntis)
2,70%

• Taux
Taux de base bancaire (2015)

6,60%

Intérêt légal 0,99% (2015)

• Crédits
Prêts immobiliers

Taux moyen fixe
3,10%

Taux moyen variable
2,82%

seuil de l’usure 4,13%        seuil de l’usure 3,76%

Prêts à la consommation
 (seuils de l’usure)

Montant inférieur à 3.000 €
20,04%

Montant compris entre 3.000 et 6.000 €
13,83%

Montant supérieur à 6.000 €
8,48%

• Impôts

45%

41%

30%

0%
9.690 €

+ 151.956 €

71.754 €

26.764 € 1.300.000 €

800.000 €

+ 10. 000.000 €

5.000.000 €

2.570.000 €

            Barème IR (2015) Barème ISF (2015)

14%

0%

1,50%

1,25%

1%

0,70%

0,50%
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